
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

C O N S E I L   M U N I C I P A L 
 
 

10 JUILLET 2020  

 

N O T E   D E   S Y N T H E S E 



  

1. Désignation de 9 délégués suppléants du conseil municipal pour les élections 

sénatoriales du 27 septembre 2020 

  
Vu l’article L.285 du code électoral, stipulant que dans les communes de plus de 9 000 habitants, tous 
les conseillers municipaux sont délégués de droits ;  
Vu l’article L.286 du code électoral fixant le nombre de suppléants,  
Vu l’article R133 du code électoral, imposant une élection sans débat au scrutin secret,  
Vu le décret 2020-812 du 29 juin 2020 portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des 
sénateurs,  
Vu l’arrêté préfectoral n°2020-I-784 en date du 30 juin 2020 relatif aux élections sénatoriales du 27 
septembre 2020.  
 
Considérant qu’en application de l’article R.133 du code électoral, un bureau de vote doit être constitué 
comme suit :  

- Présidence assurée par M. le Maire, ou à défaut par les adjoints ou conseillers municipaux 
dans l’ordre du tableau,  

- Les deux membres présents les plus âgés du Conseil municipal,  
- Les deux membres les plus jeunes du Conseil municipal.  

 
Considérant que le scrutin se fait sans débat et à bulletin secret. Les délégués suppléants sont élus sur 
une même liste suivant le système de représentation proportionnelle avec application de la règle de la 
plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel.  
 
Considérant que tout conseiller ou groupe de conseillers peut présenter une liste de candidats 
comprenant un nombre de noms inférieur ou égal au total des délégués suppléants à élire. Aucune 
personne extérieure au conseil municipal ne peut présenter de candidat. L’article R37 du code précité 
précise que lesdites listes doivent être déposées auprès du bureau avant l’ouverture du scrutin.  
 
Considérant que les modalités essentielles de vote sont les suivantes : 

- La majorité des membres en exercice doit être présente en début de séance et à l’ouverture du 
scrutin. Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle convocation doit être faite à l’issue de la 
séance pour une nouvelle séance dans les trois jours francs.  

- Le vote par procuration est autorisé.  
- Le  bureau  électoral  détermine  préalablement  le  quotient  électoral  qui  est  égal  au nombre  

de  suffrages  valablement  exprimés  divisé  par  le  nombre  de  mandats,  c’est-à-dire le 
nombre de suppléants à élire. 

- Il  procède  alors  à  l’attribution  des  mandats  des  suppléants  à  chaque  liste  en  présence 
au  quotient.  Autant  de  fois  le  quotient  électoral  est  contenu  dans  le  nombre  de 
suffrages obtenus par la liste, autant de fois il lui est attribué de mandats. 

- Enfin, cette opération terminée, le bureau procède à la répartition des mandats restant à  
pourvoir.  Cette  répartition  s’effectue  en  les  attribuant  successivement  aux  listes  qui ont 
les plus fortes moyennes. 

- Une  fois  les  calculs  opérés,  les  candidats  figurant  sur  ces  listes  sont  proclamés  élus 
dans l’ordre de présentation de la liste, telle qu’elle a été déposée auprès du bureau. 

- Une  fois  les  suppléants  proclamés  élus,  les  conseillers  municipaux  délégués  de  droit, 
sont  invités  à  désigner,  au  moyen  du  bulletin  qui  leur  est  remis,  la  liste  sur  laquelle 
sera retenue, le cas échéant, leur suppléant. 

 
Aussi,  il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  de  désigner  neuf délégués  en  tant  que  délégués 
suppléants du Conseil Municipal pour les élections sénatoriales du 27 septembre 2020. 
 



  

Candidatures  
 
Vote et dépouillement par le bureau électoral.  
 
Annonce des résultats. 
 

 



































Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret no 2020-812 du 29 juin 2020  
portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des sénateurs 

NOR : INTA2015884D 

Publics concernés : collèges électoraux convoqués pour élire les sénateurs ; candidats ; administrations 
déconcentrées de l’Etat ; communes. 

Objet : convocation des collèges électoraux en vue de l’élection des sénateurs. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret a pour objet d’arrêter la date de convocation des collèges électoraux en vue de procéder à 

l’élection des sénateurs. Les collèges électoraux sont convoqués le dimanche 27 septembre 2020 pour élire les 
sénateurs des départements de la série 2 figurant au tableau no 5 annexé au code électoral ainsi qu’en Polynésie 
française ; à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Wallis-et-Futuna. 

L’élection des délégués et des suppléants des conseils municipaux est fixée au 10 juillet dans les départements de 
la série 2 figurant au tableau no 5 annexé au code électoral, hormis la Polynésie française et la Guyane. En effet, 
en application de l’article 18 de la loi no 2020-760 du 22 juin 2020 tendant à sécuriser l’organisation du second 
tour des élections municipales et communautaires de juin 2020 et à reporter les élections consulaires, la 
désignation des délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants dans les communes de la Polynésie 
française peut être fixée à une date différente par décret. En application de l’article 17 de la même loi, la date de 
désignation des délégués municipaux et de leurs suppléants peut également être fixée à une date différente par 
décret, si le second tour des élections municipales est annulé, ce qui est le cas de la Guyane. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le code électoral, notamment ses articles LO 276, LO 278, L. 283, L. 301, L. 309, L. 310, L. 311, L. 442, 
L. 501, L. 528, R. 153 et R. 168 ; 

Vu la loi no 2020-760 du 22 juin 2020 tendant à sécuriser l’organisation du second tour des élections municipales 
et communautaires de juin 2020 et à reporter les élections consulaires, 

Décrète : 

Art. 1er. – Les collèges électoraux pour l’élection des sénateurs sont convoqués le dimanche 27 septembre 2020 
afin de procéder au renouvellement des mandats des sénateurs dans les départements de la série 2 figurant au 
tableau no 5 annexé au code électoral, ainsi qu’en Polynésie française, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à 
Wallis-et-Futuna. 

Art. 2. – Dans les départements de la série 2 figurant au tableau no 5 annexé au code électoral où les élections 
ont lieu au scrutin majoritaire, en Polynésie française, à Saint-Barthélemy, à Saint Martin et à Wallis-et-Futuna, le 
premier tour de scrutin est ouvert à huit heures trente et clos à onze heures. S’il y a lieu d’y procéder, le second tour 
de scrutin est ouvert à quinze heures trente et clos à dix-sept heures trente. 

Dans les départements de la série 2 figurant au tableau no 5 annexé au code électoral où le scrutin a lieu à la 
représentation proportionnelle, le scrutin est ouvert à huit heures trente et clos à dix-sept heures trente. 

Conformément au troisième alinéa de l’article R. 168 du code électoral, si le président du collège électoral 
constate que dans toutes les sections de vote tous les électeurs ont pris part au vote, il peut déclarer le scrutin clos 
avant les heures fixées ci-dessus. 

Art. 3. – Dans les départements de la série 2 figurant au tableau no 5 annexé au code électoral à l’exception de 
la Guyane, les conseils municipaux sont convoqués le 10 juillet 2020 afin de désigner leurs délégués et suppléants. 

Art. 4. – Le ministre de l’intérieur et la ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et entrera en vigueur le 
lendemain de sa publication. 
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Fait le 29 juin 2020. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 
CHRISTOPHE CASTANER 

La ministre des outre-mer, 
ANNICK GIRARDIN  
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